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RBF France est un forum de réflexion réunissant décideurs, experts 

et citoyens autour d’une démarche commune destinée à analyser 

les causes historiques, sociologiques et politiques des conflits  

ethno-nationaux afin de proposer des pistes de réflexions 

originales et des moyens concrets de les résoudre.



44

J’ai le plaisir et l’honneur de présider, depuis 
juillet 2012, aux destinées de RBF FRANCE - 
Forum de la Mémoire, branche française de 
la fondation éponyme - Remembrance Forum 
- dont le siège est à Berlin. Réunir décideurs, 
experts et citoyens autour d’une démarche 
commune, humaniste et laïque, destinée 
à favoriser le débat  sur les conflits ethno-
nationaux et à proposer des moyens concrets 
de les résoudre est au cœur de l’ambition de 
RBF FRANCE.
Le grand historien français Marc Bloch estimait 
que « …l’ignorance du passé ne se borne pas 
à nuire à la connaissance du présent  : elle 
compromet, dans le présent, l’action même ». 
C’est cette réflexion qui 
a guidé la création du 
Forum de la Mémoire et 
inspiré le thème de son 
premier événement 
organisé à l’Assemblée 
nationale et intitulé 
«  Regards croisés 
sur le terrorisme  : le 
Mali, nouveau front 
de la lutte contre 
l’islamisme radical ? ».
Cette conférence fut un grand succès. 
Elle a réuni, des experts de renommée 
internationale, des hauts-gradés de l’armée, 
des hauts fonctionnaires du ministère des 
Affaires étrangères et de la Défense, ainsi que 
des parlementaires de premier plan.
Les intervenants se sont penchés sur les 
mutations de l’islamisme radical et du 
terrorisme. Abondamment traitée dans la 

presse française en raison des évènements 
tragiques qui ont ensanglanté l’Hexagone, 
cette question a été abordée dans le contexte 
du tournant des années quatre-vingt dix 
qui a vu l’islam radical prendre souche au 
Sahel et prospérer grâce au narcotrafic et à 
la multiplication des enlèvements d’otages 
occidentaux. L’intervention militaire française 
au Mali est venue rappeler que cet espace 
est un enjeu géostratégique majeur pour 
l’Afrique de l’Ouest et au-delà, pour le 
Maghreb et l’Europe. 
L’opération « Serval  » visait à restaurer 
l’intégrité territoriale du Mali  et à stopper 
la propagation de l’islamisme radical à 

l’ensemble du Sahel. La 
question de la transition 
démocratique  dans 
un pays fragmenté et 
divisé selon des lignes 
de fractures ethno-
religieuses s’y pose 
désormais avec acuité. 
La note publiée par le 
jeune chercheur Mathieu 
Pellerin dans le cadre 

de cette première conférence propose une 
analyse originale et des recommandations 
qui ont été soumises aux décideurs afin 
d’alimenter leur réflexion. 
L‘expertise et la connaissance instruite par les 
réalités du terrain éclairent le débat public et 
participe à la vitalité démocratique d’un pays. 
RBF FRANCE entend poursuivre cette humble 
mission avec pour seule boussole, la passion 
du débat d’idées et la recherche de la vérité. 

Program,  Tuesday December 18, 2012

Crossed views on terrorism :  
Mali, the new battle line against radical Islam

First RBF Conference
National Assembly

09:30-10:00	    

10:00-10:15	     

10:15-10:45	   

 		                   

10:45-11:15	  

11:15-11:30

                                    

11:30-11:45	

                                    

11:45-12:00

Registration opens, French National Assembly

Introduction, by Mr. David Khalfa, President of RBF-France

Address by Mr. Jean-Louis Bruguière, former leading French 			 

magistrate in charge of counter-terrorism affairs

Address by Mr. Alain Bauer, criminologist, former advisor on 			 

national security to President Nicolas Sarkozy

Address by Marc Hecker, Research Fellow at the French 

Institute of International Relations

Address by Mathieu Pellerin, Research Fellow at the French    

Institute of International Relations

Questions and Debate

RBF FRANCE regards true 
expertize and practical 
knowledge grounded in field 
realities as the best tool to 
broaden public debate and 
deepen democratic core values.

David Khalfa
Président

Mes chers amis, 
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Alain Bauer est Professeur de Criminologie au Conservatoire National 
des Arts et Métiers. Consultant international, il est également Senior 
Research Fellow au Center of Terrorism du John Jay College of 
Criminal Justice à New York (Etats-Unis), à l’Académie de police 
criminelle de Chine (Shenyang) ainsi qu’à l’université de Droit et de 
Sciences Politiques de Chine (Beijing). Il a présidé jusqu’en 2012 le 
conseil d’orientation de l’Observatoire national de la délinquance 
(ONDRP) et co-présidé la Mission sur le Livre Blanc de la Sécurité 
Publique (2011). Alain Bauer fut Grand Maître du Grand Orient de 
France de 2000 à 2003. Il est l’auteur notamment d’une histoire 
criminelle de la France chez Odile Jacob (2012) et Les terroristes 
disent toujours ce qu’ils veulent faire chez PUF (2010).  

Jean-Louis Bruguière est un ancien juge d’instruction spécialisé 
dans la lutte anti-terroriste. Nommé Premier Vice-président chargé 
de la coordination de la section antiterroriste à Paris au milieu des 
années 90, il instruit, après avoir enquêté sur la grande criminalité, 
des dossiers concernant des faits de terrorisme. À partir de 
1994, il s’occupera prioritairement de toutes les enquêtes liées à 
l’islamisme radical et en particulier à Al Qaida. De 1995 à mai 2007, 
il assurera la conduite et la coordination de la section antiterroriste 
composée de huit magistrats instructeurs spécialisés. Jean-Louis 
Bruguière a également été nommé en 2008, Haut-Représentant 
de l’Union Européenne auprès des Etats -Unis (Eminent European 
Person) pour la lutte contre le financement du Terrorisme dans 
le cadre du « Terrorism Finance Tracking Programme/ SWIFT ».   
Il est l’auteur notamment d’un livre de mémoire et de réflexion sur 
les trente années passées dans la lutte contre la grande criminalité 
et le terrorisme, publié chez Robert Laffont et intitulé Ce que je n’ai 
pas pu dire. 

Alain Bauer
Former Advisor on National Security 
to President Nicolas Sarkozy

Leading Expert and former Magistrate  
in charge of Counter-Terrorism Affairs

Jean-Louis Bruguière 
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Mathieu Pellerin est gérant de CISCA (Centre d’Intelligence Stratégique 
sur le Continent Africain) et chercheur associé au programme Afrique 
de l’IFRI (Institut Français des Relations Internationales). Il est spécialiste 
de l’analyse des dynamiques politiques et sécuritaires du continent 
africain, particulièrement le Sahel, mais aussi Madagascar, le Ghana, 
la Libye, le Niger et la Côte d’Ivoire. Consultant en risque pays, 
sûreté et intelligence économique pour le compte d’administrations 
et de grandes entreprises françaises, il a réalisé plusieurs rapports 
sur la Libye, le nord Mali et le nord Niger. Il est également auteur de 
nombreux articles publiés pour l’IFRI, dans les revues Ramsès, Politique 
Etrangère ou Politique Africaine. Mathieu Pellerin est enfin Rédacteur 
en chef adjoint de la revue Sécurité & Stratégie, spécialisée dans les 
problématiques de sûreté et d’intelligence économique.

Mathieu Pellerin
CEO of the Intelligence Strategic Center of African affairs

Marc Hecker

Marc Hecker est docteur en science politique de l’Université Paris 
1, chercheur au Centre des études de sécurité de l’Institut Français 
des Relations Internationales (IFRI) et rédacteur en chef adjoint de la 
revue Politique étrangère. Il a publié plusieurs ouvrages dont Intifada 
française? De l’importation du conflit israélo-palestinien (Ellipses, 
2012) et War 2.0: Irregular Warfare in the Information Age (Praeger, 
2009 avec Thomas Rid). Il a également publié de nombreux articles 
dans des revues françaises et étrangères (Commentaire, Etudes, 
Internationale Politik, Policy Review, etc.) et dans la presse (Le Monde, 
Le Figaro, Les Echos, Libération, etc.). Il fait partie des cofondateurs 
du blog Ultima Ratio auquel il contribue régulièrement. 

Research Fellow at the French Institute of International 
Relations
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Hervé Gaymard

André Santini Jean-Louis Christ

Lionnel LucaMarie-Louise Fort

Député, ancien ministre

Commission des 
Affaires étrangères
Savoie 
(2e circonscription)

Député, ancien ministre

Commission des Affaires étrangères
Hauts-de-Seine 
(10e circonscription)

Député

Commission des Affaires étrangères
Haut-Rhin 
(2e circonscription)

Député

Commission des Affaires étrangères
Alpes-Maritimes 
(6e circonscription)

Députée

Commission des Affaires étrangères
Yonne 
(3e circonscription)

Danièle Hoffman-Rispal Nicolas Bays
Députée

Commission Défense nationale 
et forces armées
Paris 
(6e circonscription)

Député, Vice-président

Commission Défense nationale et 
forces armées
Pas-de-Calais 
(12e circonscription)

Daphna Poznanski-Benhamou
Députée

Commission Défense nationale 
et forces armées
8e circonscription des Français de l’étranger.

Sandrine MazetierJérôme Chartier
Députée, Vice-présidente de 
l’Assemblée Nationale

Commission des Finances
Paris 
(8e circonscription)

Député, porte-parole de l’UMP

Secrétaire de la commission des 
Finances
Val-d’Oise 
(7e circonscription)

Hervé Mariton
Député, ancien ministre

Commission des Finances
Drôme 
(3e circonscription)
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Bernard DebréStéphane Demilly

Jean-Jacques Urvoas Jérôme Guedj

Député

Secrétaire de la commission 
Développement durable et 
Aménagement du territoire
Somme 
(5e circonscription)

Député

Président de la commission des Lois 
Finistère 
(1re circonscription)

Député

Commission des Affaires sociales
Essonne 
(6e circonscription)

Député, ancien ministre

Commission des Affaires culturelles 
et de l’éducation
Paris 
(4e circonscription)

Avi Assouly
Député

Commission des Affaires étrangères
Bouches-du-Rhône 
(5e circonscription)

Jean-François Copé
Député, Président de l’UMP
ancien ministre

Commission des Affaires 
culturelles et de l’éducation
Seine-et-Marne
(6e circonscription)

Sophie Joissains

Alain Fauconnier Yves Pozzo di Borgo

Jean-Marie Bockel
Sénatrice

Vice-présidente de la commission 
des Lois constitutionnelles
Bouches-du-Rhône 
(Provence-Alpes-Côte d’Azur)

Sénateur

Commission des Affaires économiques
Aveyron 
(Midi-Pyrénées) 

Sénateur

Vice-président de la commission des 
Affaires étrangères, de la Défense 
nationale et des forces armées
Paris 
(Ile de France)

Sénateur, ancien ministre

Commission des Affaires étrangères, 
de la Défense nationale et des forces 
armées
Haut-Rhin
(Alsace)
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Par Mathieu PELLERIN, chercheur associé au 
programme Afrique de l’IFRI

Au moment où s’ouvre la seconde phrase de 
l’opération Serval destinée à reprendre le contrôle 
du nord, il convient d’évoquer les défis qui se 
posent avec acuité pour la France et la coalition 
internationale. Alors que les leaders jihadistes 
semblent avoir trouvé refuge dans les montagnes 
de l’Adrar des Ifoghas, le principal défi est d’éviter 
«  l’afghanisation » du conflit malien. Le Sahelistan 
n’est pas une réalité et les remèdes pour s’en 
prémunir sont connus : 

 
1. Gagner la bataille des cœurs et des 
esprits au nord Mali

L’opinion publique au nord du Mali se montre 
de plus en plus critique vis-à-vis de l’intervention 
française. Trois facteurs expliquent cette évolution : 
les pertes civiles et l’insécurité causées par les 
frappes françaises, les bavures et la remontée 
au nord de l’armée malienne à l’encontre des 
populations «  claires  » et l’arrivée prochaine des 
soldats tchadiens et de la MISMA.  D’où certaines 
recommandations : 

Prévenir les pénuries alimentaires en 
fournissant une assistance  humanitaire aux 
populations.

Empêcher absolument toute bavure de 
l’armée malienne.

Minimiser le plus possible les pertes civiles 
lors des frappes aériennes et assurer la 
sécurité des zones reculées où risquent de se 
multiplier les milices et autres coupeurs de route. 

Ces trois recommandations ne s’appliquent pas 
seulement au Mali. Dans la région d’Agadez, les 
leaders communautaires de la région craignent 
que les bavures de l’armée malienne contre les 
populations Touareg au nord Mali ne constituent 
un élément déclencheur au nord Niger. 

2. Éviter d’apparaître comme complice 
de l’armée nationale impopulaire

Aux yeux de l’opinion publique malienne et des 
sympathisants du MNLA, la France est le meilleur 
allié de l’armée malienne à qui elle permet de 
reprendre position dans un nord qu’elle avait 
perdu en mars 2012. Si la tendance se poursuit et 
que l’armée malienne reprend position au-dessus 
de Douentza, le risque est grand de voir le MNLA 
et l’armée malienne s’affronter. La solution voudrait 
que la France s’implique ouvertement dans la 
médiation entre le MNLA et l’armée malienne 
afin de garantir urgemment la fixation de leurs 
positions respectives : 

Cantonner l’armée malienne à Douentza et 
lui garantir que le MNLA ne descendra pas de 
Tinzawaten, 

Exiger du MNLA qu’il reste dans cette localité 
contre l’assurance que l’armée malienne 
ne montera pas au-dessus de Douentza. La 
prééminence de la France sur le plan militaire 
lui permet de s’arroger pareil pouvoir de 
négociation et d’imposer ses conditions tant 
au MNLA qu’à l’armée.
 

3. Couper les sources extérieures 
d’approvisionnement et d’enrichissement

La stratégie de containment est sans doute la plus 
efficace pour mettre à mal la résilience des groupes 
jihadistes. Sans approvisionnement depuis les Etats 
frontaliers, ces groupes s’en remettent aux armes 
et au carburant enfouis sous terre ou dissimulés 
dans des caches improbables. S’il est vrai que les 
islamistes ont dû abandonner nombre de leurs 
stocks durant leur fuite, de nombreuses caches 
d’armes existent de longue date dans l’Adrar des 
Ifoghas. Les leaders islamistes se sont préparés à 
une guerre d’usure et ont choisi l’Adrar comme 
zone refuge depuis l’annonce de l’intervention 
de la CEDEAO. L’utilité du containment se trouve 

Winning the battle for hearts and minds in 
northern Mali

Avoinding being seen as an accomplice 
of the unpopular 
malian army 

Cutting off external sources of supplies 
and enrichment

Continuing and maintaining war effort after 
taking back major cities

Starving terrorists of their sources of funding 
and taking measures against drug trafficking

1

2

3

4

5

amenuisée par le fait que dans un théâtre escarpé 
comme l’Adrar, le carburant n’est plus aussi 
stratégique. 
Éviter l’afghanisation nécessite de :

Bénéficier de la collaboration sincère et 
entière de l’ensemble des Etats de la région, 
afin qu’ils contrôlent scrupuleusement leurs 
frontières mais aussi qu’ils s’abstiennent de 
toute forme de soutien aux groupes jihadistes. 

Sécuriser la frontière au Niger qui reste
poreuse. De son côté, l’Alger cherche pour sa
propre sécurité à contrôler le cours 
desévènements au nord Mali. Il ne fait 
guère de doute que les jihadistes jouissent 
toujours de complicités avec certains 
acteurs politiques et militaires en Algérie. 

4. Maintenir l’effort de guerre après la 
reprise des grandes villes
 
Croire la victoire assurée après la prise de Gao et 
de Tombouctou serait une grossière erreur. Ces 
villes avaient été désertées par les islamistes à 
l’exception des seconds couteaux et de ceux qui 
ont fait défection. L’essentiel de ceux qui formaient 
le MUJAO ont fuit Gao, tandis que les principaux 
membres d’AQMI à Tombouctou ont quitté la 
ville. Tous ont rejoint l’Adrar des Ifoghas et misent 
sans doute sur le retrait progressif des troupes 
françaises. Le passage de relais aux forces de la 
CEDEAO et à l’armée malienne pourrait relancer 
une guerre asymétrique. 

La France doit considèrer l’objectif de reconquête 
du nord Mali achevé qu’une fois les principales 

têtes d’AQMI, d’Ansar Dine et du MUJAO chassées 
du territoire malien ou éliminées. Cette solution 
induit une poursuite des frappes et un harcèlement 
de l’ennemi afin d’empêcher son enracinement 
dans l’Adrar à partir duquel il sera très difficile à 
déloger.
A minima, la responsabilité de la France est de :

Maintenir une présence militaire aux abords 
de l’Adrar.

Accroître les efforts en matière de 
renseignement afin d’anticiper les 
déplacements et les attaques de jihadistes.

Identifier les futurs jeux d’alliance qui 
pourraient impliquer certains d’entre eux. 

5. Éviter le ralliement des narcotrafiquants 
aux jihadistes 

Depuis le début de l’opération Serval, les réseaux 
de narcotrafic ont été profondément perturbés, 
et le départ des Arabes de Gao accentuera cette 
perturbation. Il conviendrait à première vue de s’en 
réjouir. Pourtant, la désorganisation des trafics peut 
avoir de sérieuses conséquences sécuritaires qu’il 
est nécessaire d’appréhender. Les traffics au Mali et 
au Niger font vivre directement, indirectement ou 
ponctuellement, près de 20 000 individus. Autant 
d’acteurs ou d’intermédiaires dangereux, armés, 
et susceptibles de basculer dans la lutte armée en 
cas de mise en sommeil de la filière cocaïne. S’il est 
indéniable que le narcotrafic doit être combattu, 
cela ne doit moins se faire au prix de la conversion 
des acteurs de la filière vers d’autres activités tout 
aussi, voire davantage, criminelles.

*This policy paper was 
sent to Diplomatic 
Advisors of Foreign Affairs 
Minister, Defence Minister, 
Homeland Security Minister 
as well as parlementarians 
who took part in the 
conference.
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Les « new born muslim » : du terrorisme 
importé au terrorisme implanté

Le terrorisme n’est pas un risque européen, c’est un 
risque international. Il y a un processus en cours de 
passage d’un terrorisme importé à un terrorisme 
implanté, via deux changements dans le mode 
de recrutement des opérateurs. Premièrement, 
ils peuvent maintenant être nés en Occident mais 
malgré tout choisir la rupture et la radicalisation.
Je les appelle le « new born muslim », le militant 
de l’intérieur. Né en Occident, il se redécouvre des 
racines ou se convertit à la cause islamiste radicale.

Deuxièmement, Internet est un booster de la 
radicalisation car si pour l’instant il est absolument 
nécessaire pour eux d’être allé dans des camps 
d’entraînement à l’étranger, notamment dans la 
zone afghano-pakistanaise, à terme ce ne sera plus 
indispensable.

Depuis 2006, nous avions publié avec la police 
de New York une analyse sur l’évolution des 
profils des terroristes. Importés hier, les terroristes 
sont de plus en plus implantés désormais, nés 
sur le territoire européen, cultivés en Europe et 
cherchant une nouvelle identité.

Ces jeunes ne sont pas en détresse, ils se 
considèrent en mission. Une mission qui vise à 
répondre à la manière dont ils se sentent maltraités 
et mal reconnus, à leur malaise d’être entre deux 
cultures et à leur volonté de lutter contre l’action 
de l’Occident.

Le cas des convertis est frappant… depuis 
l’opération de Roubaix [en mars 2012], et le 
démantèlement d’une filière formée au Jihad, tout 
dernièrement, à l’affaire Khaled Kelkal au milieu 
des années 90 et à Mohammed Merah, on voit 
arriver ces nouveaux profils que nous qualifions 

d’hybrides, implantés territorialement, proche de 
la criminalité traditionnelle. 

Le profil hybride des nouveaux terroristes : 
autoradicalisation et gangstérisme

Tout cela est parfaitement identifié mais le 
phénomène ne rentrait pas dans les cases 
traditionnelles des logiciels des systèmes de 
renseignement occidentaux, où on voulait qu’un 
terroriste soit 100 % terroriste, qu’un jihadiste 
ait une barbe et une djellaba et que les activités 
criminelles soient totalement indépendantes des 
messages plus politiques. Soit le terrorisme était 
étatique, soit il était gauchiste, soit il était jihadiste, 
mais il ne pouvait pas être deux choses à la fois. 

Aujourd’hui, la réalité confirme en quelque 
sorte ce que la recherche avait mis en évidence 
depuis le milieu des années 2000. Les services 
de renseignements, efficaces dans la collecte des 
informations sur ces terroristes, confirment qu’ils le 
sont devenus aussi dans l’analyse.
On sait qu’un peu moins d’un millier de Français 
ont déjà fait des séjours en Afghanistan, en Bosnie, 
au Pakistan lors de stages d’entraînements visant 
à se battre. Un certain nombre sont d’anciens 
combattants un peu hors circuit, d’autres sont 
là pour poursuivre le jihad. Il y a également les 
convertis, dont ceux qui le doivent à un séjour en 
prison, et ceux qui se radicalisent : le chiffre de 150 
à 200 que l’on cite correspond aux personnes qui 
se sont signalées par leur comportement. 

Il y a très peu de loups solitaires, à part peut-être 
Theodore Kaczynski ou Anders Breivik, identifiés 
dans le monde du terrorisme ; la plupart d’entre 
eux ce sont des gens qui ont des contacts, des 
liens, des relations, des contacts internet, qui ont 
fait des déplacements ou n’en ont pas fait, ont 
rencontré un prédicateur.

La persistante de la menace terroriste 
après la disparition de Ben Laden

Concernant Al Qaida, c’est une nébuleuse. On 
se trompe depuis 2001. Al-Qaida ne s’appelle 
pas Al-Qaida et ce n’est pas une organisation 
pyramidale avec un chef. C’est moins marketing, 
mais Al-Qaida s’appelle en fait le Front islamique 
de lutte contre les juifs et les croisés. C’est 
une franchise, une mutuelle du terrorisme qui 
regroupe une petite centaine d’organisations 
concurrentes, évolutives. Celles-ci ont un objectif 
commun, le salafisme, c’est-à-dire l’apparition 
du royaume de Dieu sur terre, et le retour aux 

fondamentaux de l’interprétation très spécifique 
d’un islam très radical… Hormis cela, ces 
organisations n’ont rien en commun. Aujourd’hui 
elles ont perdu leur porte-parole, leur voix, 
éventuellement un symbole, mais ça ne change 
rien au fonctionnement de l’outil. Depuis dix 
ans, le fait que Ben Laden soit mort ou vivant ne 
changeait rien à la capacité de ces groupes de 
commettre ou non des attentats.
Le recrutement de terroristes peut être mis à 
mal par des actions de suivi, de décèlement, 
d’infiltration, où on compte essentiellement sur la 
qualité du renseignement humain
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L’opération Enduring Freedom, lancée à la suite des attentats du 11 
septembre 2001, a porté de rudes coups à Al Qaïda. L’organisation 
terroriste a été contrainte d’évoluer pour survivre. Cette évolution 
a pris deux formes essentielles : une décentralisation de plus en 
plus poussée et une présence sur Internet de plus en plus marquée. 
La mutation d’Al Qaïda a conféré une réelle capacité de résilience 
à la mouvance jihadiste internationale qui a su surmonter la mort 
d’Oussama Ben Laden et de plusieurs autres leaders de premier 
ordre. Aujourd’hui, cette mouvance demeure présente, quoique de 
manière affaiblie, dans la zone afghano-pakistanaise, en Irak et dans 
la péninsule arabique. Elle se développe par ailleurs de manière 
significative sur le continent africain, en particulier au Sahel, et au 
Moyen-Orient, l’arrivée de centaines de jihadistes en Syrie étant 
désormais avérée. Enfin, la radicalisation de jeunes ayant grandi 
dans les pays occidentaux fait craindre le passage à l’acte de « 
loups solitaires ».

Al Qaïda 2012 : bilan de santé

Résumé

Le lancement en 2001 de l’opération 
Enduring Freedom affaiblit Al Quaïda et 
réduit sa capacité de nuisance

La mouvance jihadiste internationale, en 2012, ne 
ressemble guère à ce qu’était Al Qaïda en 2001.
Al Qaïda a été contrainte d’évoluer après le 
déclenchement de l’opération Enduring Freedom. 
Des chefs importants d’Al Qaïda sont tués comme 
Mohamed Atef, responsable des opérations 
militaires. Certains experts estiment que 80% des 
combattants d’ Al Qaïda ont été tués ou arrêtés 
dans les premiers mois de l’opération Enduring 
Freedom. De nombreux camps d’entraînement 
afghans sont détruits. De facto, c’est le sanctuaire 
afghan tel qu’il existait avant 2001 qui a été détruit. 
Al Qaïda a donc opéré un repli stratégique, 
notamment ses principaux chefs, vers le Pakistan.

À partir de 2003, Al Qaïda opère 
une mutation organisationnelle et 
stratégique

De la fin 2001 à 2003, Al Qaïda est en grande 
difficulté. Pour survivre, l’organisation mise 
sur deux principes : la virtualisation et la 
décentralisation.

Virtualisation : As-Sahab (branche médiatique d’Al 
Qaïda) a diffusé 6 vidéos en 2002, 11 en 2003, 13 
en 2004, 16 en 2005, 58 en 2006 et 97 en 2007. 
Internet ne sert pas qu’à diffuser de la propagande 
mais également à récolter des fonds, à recruter, à 
diffuser des conseils stratégiques et tactiques, à 
poster des manuels de fabrication d’explosifs, etc. 
Bref, Internet n’est pas utilisé uniquement par la 
mouvance AQ comme un outil de communication, 
mais comme une véritable plateforme 

opérationnelle. Notons que la production s’est 
professionnalisée et que de plus en plus de contenu 
est disponible en anglais, de manière à toucher les 
jeunes vivant dans les pays occidentaux et ne parlant 
pas nécessairement l’arabe. Ex : webmagazine 
Inspire lancé en 2010 par AQPA.

Décentralisation 
 Elle s’est faite en plusieurs étapes.

1. Développement de « filiales »

Al Qaïda en Irak : Création en 2003-2004
AQMI : création en 2006-2007 à la suite d’un 
processus de rapprochement entre le GSPC 
algérien et Al Qaïda. 
Al Qaïda dans la péninsule arabique. Créée en 2009. 
Al Shabaab en Somalie : elle fait formellement partie 
d’AQ depuis février 2012

2. Diversification des zones d’implantation de la 
mouvance jihadiste

Nigéria avec Boko Haram (rapprochements Boko 
Haram / Al Shebaab et Boko Haram / AQMI. 
Libye (Ansar al Sharia, attaque Benghazi), Syrie 
(Jabhat al-Nusra + brigades Ahrar el-Sham + Fath 
al-Islam).

3. Développement des « homegrown terrorists » 
et franchisation d’Al Quaïda

C’est une autre forme de décentralisation. Le 
phénomène de radicalisation que l’on observe chez 
des jeunes dans les pays occidentaux peut être 
résumé par l’expression de « homegrown terrorists 
» ou « loups solitaires », etc. Elle correspond à la 
décentralisation du jihad théorisée par Abu Musab 
al Suri. « Al Qaïda n’est pas une organisation, ce 
n’est pas un groupe et nous ne voulons pas qu’elle 
le devienne. C’est un appel, une référence, une 
méthodologie ». 

Où en sont aujourd’hui les franchises d’Al 
Quaïda ?

1. « Al Qaïda Central » dont la zone d’influence 
se situe en Afghanistan/Pakistan a subit plusieurs 
coups durs. L’attention s’est focalisée sur l’élimination 
d’Oussama Ben Laden en mai 2011. Depuis 
lors, d’autres chefs importants ont été tués : Ilyas 
Kashmiri tué par un drone dans les zones tribales en 
juin 2011 ; Atiyeh Abd al Rahman tué par un drone 
au Pakistan en août 2011 ; Abu Yahia al-Libi tué par 
un drone dans les zones tribales en juin 2012…

Mais cette situation est très instable. Il ne faut pas 
oublier la fragilité du Pakistan où les mouvements 
jihadistes restent forts. Que va-t-il se passer après  le 
retrait US d’Afghanistan en 2014 ? les Talibans vont-
ils revenir au pouvoir ? Quelle sera l’attitude des 
Talibans vis-à-vis Al Qaïda ou de groupes fortement 
liés à Al Qaïda comme le réseau Haqqani ? 

2. Al Qaïda en Irak  (AQI): est fortement affaiblie 
en 2007-2008 par effet combiné du surge américain 
et du « réveil » des tribus d’Al Anbar. Les deux 
chefs d’Al Qaïda en Irak, l’Egyptien Abou Hamza 
al-Mouhajer et l’ancien officier baasiste Abou 
Omar al-Bagdadi, ont été tués en avril 2010. Début 
décembre 2012, arrestation (démentie par AQI) de 
Abu Dua. La décapitation de ses chefs n’empêche 
pas AQI de reprendre des forces. Depuis le départ 
des troupes US d’Irak, nombre de combattants 
d’AQI aurait doublé pour atteindre 2500 hommes. 
Depuis automne 2012, le nombre d’attentats 
augmente : 365 morts en septembre 2012, mois 
le plus meurtrier depuis 2 ans ; Attaques contre 
les prisons pour libérer des prisonniers ; Volonté 
de déstabiliser le gouvernement du chiite Nouri 
al-Maliki et enfin régionalisation d’AQI qui profite 
notamment de la guerre civile en Syrie via le Front 
Al Nusra (600 km de frontières entre les 2 pays).  

3. AQMI : A bénéficié des conséquences de la 
guerre en Libye et de la situation particulièrement 
volatile au Sahel. 

4. AQPA : Ses principaux dirigeants ont été 
assassinés, notamment Anwar al-Awlaki et Samir 
Khan en septembre 2011. Al-Awlaki était un 
personnage important de la mouvance jihadiste. Il 
avait influencé plusieurs terroristes ayant mené des 
actions dans des pays occidentaux, dont Nidal Malik 
Hassan. Il contribuait régulièrement à la revue pro-
Al Quaïda à Inspire. L’état de forme général d’AQPA 
divise les experts. Certains estiment qu’AQPA est la 
branche d’Al Qaïda la plus dangereuse. Ils citent des 
tentatives d’attentats pour justifier cette évaluation. 
Ex : Vol Amsterdam Detroit (25 décembre 2009) ; 
tentative contre 2 avions cargos (25 octobre 2010) 
; nouvelle tentative en mai 2012. Ils évoquent aussi 
l’emprise territoriale d’AQPA qui a réussi à tenir 
pendant plusieurs mois dans la province d’Abyan 
(Ansar al Sharia y a proclamé la naissance d’un 
émirat islamique) Ils évoquent enfin le fait que des 
centaines de combattants somaliens seraient venus 
grossir les rangs d’AQPA.

A l’inverse, d’autres experts disent qu’AQPA va mal. 
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Al Quaïda est affaiblie par les pertes répétées de ses leaders. L’organisation connaît une crise 
de légitimité à la suite du « Printemps arabe ». Cette crise de légitimité s’explique aussi par le 
fait que depuis une douzaine d’années, la grande majorité des victimes d’Al Quaïda sont des 
musulmans alors même que les leaders de l’organisation terroristes prétendent défendre les 
musulmans. La plupart des oulémas (leaders religieux musulmans) discréditent Al Quaïda qui 
n’a pas réussi à soulever l’oumma (« communauté des croyants ») contre l’Occident. Toutefois, le 
contexte paraît relativement favorable à la mouvance jihadiste internationale. La guerre en Irak 
avait donné un second souffle à Al Quaïda. La situation actuelle en Syrie et au Sahel pourrait 
bien lui donner un nouvel élan. 

Conclusion

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mutation de la menace terroriste : du GIA 
algérien à  l’internationaliste jihadiste Al 
Qaida

La menace d’un terrorisme islamiste était apparue, 
en 1992, à la suite de l’interruption du processus 
électoral en Algérie. De 1993 à 1995, des réseaux 
logistiques clandestins se sont constitués, 
en France d’abord, dans la perspective de 
conduire des opérations sur le territoire algérien. 
Parallèlement, le Groupe islamiste armé (GIA) a 
pris le contrôle de l’ensemble des mouvances 
islamistes algériennes. En France, le détournement 
de l’Airbus d’Air France en décembre 1994 
a représenté la première manifestation de 
l’extension de la violence terroriste islamiste sur le 
territoire national. 

Les organisations traditionnelles comme le GIA 
avaient commencé à décliner à partir de 1996 
en raison, d’une part, de la répression menée 
par les forces de sécurité algériennes, et, d’autre 
part, de la dérive des actions du GIA à travers 
les multiples assassinats de civils qui avaient 
provoqué une contestation interne au sein de ce 
mouvement. Ainsi, la mouvance islamiste avait 
connu un phénomène d’éclatement, d’atomisation 
et d’internationalisation. 

Elle s’est alors déplacée vers la zone pakistano-
afghane, avant d’amorcer un retour vers l’occident 
par une présence sur les fronts ouverts de 
belligérance - la Bosnie avant les accords de 
Dayton, le Kosovo, la Tchétchénie - ainsi que dans 
des pays choisis pour y constituer des réseaux 
dormants, en Europe, mais aussi en Amérique du 
nord. 

Cette dernière évolution est demeurée mal 

appréhendée tant qu’aucune action n’a été 
entreprise et a ainsi pu laisser croire à une dilution 
du niveau du risque terroriste en Europe. A partir 
de 1998, la menace a pris une dimension nouvelle 
avec la jonction du mouvement Al Qaida, dirigé 
par Ben Laden, avec d’autres groupes. L’éclatement 
du terrorisme a alors rendu nécessaire un effort de 
coordination internationale. 

Lutter efficacement contre le terrorisme 
: anticipation et coordination du 
renseignement

L’action contre le terrorisme rendait aujourd’hui 
indispensable une meilleure coordination 
internationale. La France avait été en mesure 
d’apporter un concours judiciaire important aux 
Etats-Unis avant même les événements du 11 
septembre. Le système français, en particulier 
grâce à la loi de 1986, reposait sur un dispositif 
judiciaire centralisé de veille, sur la spécialisation 
des magistrats, et surtout sur l’organisation de 
véritables synergies entre l’ensemble des acteurs 
institutionnels impliqués dans la lutte contre le 
terrorisme. La France avait été, ainsi, en mesure 
de constituer un système performant doté 
d’une véritable capacité d’anticipation que nos 
partenaires considéraient, aujourd’hui, comme un 
modèle. 

Le changement de profil des terroristes : 
double casquette de voyou et d’islamiste 
radical

La menace et le profil des terroristes ont évolué. 
Ils arborent désormais une double casquette 
de voyou et d’islamiste radical. C’est un profil de 
plus en plus répandu dans les dossiers instruits 
par les juges spécialisés à Paris. Elle permet la 
dissimulation pour les membres de ces réseaux, 
qui sont même autorisés à manger du porc et 
à boire de l’alcool. Ils font d’ailleurs beaucoup 
d’émules. 
Nous les avions tracés en France, bien sûr, mais 
aussi en Suisse, en Belgique, au Canada. Ce sont 
de petites cellules, mais leurs membres ont le droit 
de lancer des fatwas individuelles.

Sur le sol français, les cellules agrègent des 
individus qui ne sont pas passés par les camps 
en zone pakistano-afghane ou ailleurs. Il y a une 

Ils soulignent le fait que les tentatives d’attentats à 
l’international ont échoué. Ils évoquent le fait que 
le gouvernement yéménite – depuis le départ du 
président Saleh et depuis l’attentat de mai 2012 
contre un défilé militaire à Sanaa – a décidé de 
s’impliquer vraiment dans la lutte contre AQPA. 
Depuis lors, l’armée yéménite a repris la province 
d’Abyan. Enfin l’un de ses chefs, Abu Huthayfa 
(impliqué dans USS Cole + vol Amsterdam – 
Detroit), a été tué par un drone en mai 2012.

5. Al Shabaab  en Somalie : la situation est 
confuse. D’un côté, Al Shabaab compterait entre 10 
et 20000 combattants, contrôlerait des territoires et 
serait capable de mener des actions d’envergure, y 
compris à l’étranger. Ex : Attentat à Kampala le soir 

de la finale de la coupe du monde de foot 2010 
(double attentat, 70 morts) Plus récemment, Al 
Shabaab est suspecté d’avoir commis des attaques 
au Kenya. De l’autre, AMISOM (en particulier 
l’armée kenyane) et l’armée somalienne infligent 
des revers militaires à Al Shabaab. Ex : reprise du 
port de Kismayo en septembre puis de la ville de 
Jowhar en décembre. + frictions internes au sein 
d’Al Shabaab (oppositions entre clans + suspicions 
à l’égard des étrangers. Une cinquantaine 
d’Américains et à peu près autant de Britanniques). 
Enfin quelques leaders importants ont été tués 
comme Fazul Abdullah Mohammed en juin 2011 
(chef d’AQ en Afrique de l’Est, Kenyan né aux 
Comores, francophone) par des frappes de drones 
américains.
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rapidité dans la mutation des réseaux qui me 
sidère. Et sans doute les services antiterroristes 
ont-ils négligé cette évolution. Et pas seulement 
en France. J’ai été frappé, pour ma part, par cette 
manifestation de salafistes, en septembre dernier 
(2012), devant l’ambassade des États-Unis à Paris. 
Elle est, à mon sens, la première manifestation 
visible d’un enracinement en profondeur de 
l’islamisme radical dans nos sociétés occidentales 
et de sa capacité à mobiliser, notamment via les 
réseaux sociaux.

Le rôle d’Internet et des réseaux sociaux

La Toile a indéniablement développé le vivier des 
radicaux. Elle a facilité l’autoradicalisation, donnant 
accès à des techniques de communication 
instantanées et quasi gratuites. Cela a joué sur les 
comportements, sur la psychologie. Les djihadistes 
sont accros au tweet et à Facebook. Aujourd’hui, 
l’ensemble des réseaux djihadistes est passé aux 
nouvelles technologies. Ces dernières constituent 
des outils majeurs, qui n’ont pas été suffisamment 
pris en compte dans l’analyse de la menace. 
Nous ne disposons pas de moyens techniques 
ou juridiques suffisants pour contrôler cela, et la 
traçabilité de l’islamisme radical sur la Toile relève 
du casse-tête.

Complexité du phénomène : des réseaux 
terroristes polymorphes, spontanés et 
sans réel fondement idéologique

Nous sommes confrontés à un phénomène de 
radicalisation qui échappe à tout modèle de 
socialisation. Les organisations musulmanes elles-
mêmes sont dépassées.
Ces jeunes ne sont pas directement manipulés 
comme pouvaient l’être leurs aînés impliqués dans 
des dossiers judiciaires. On constate l’émergence 
de réseaux polymorphes, spontanés, sans réel 
fondement idéologique. Un peu comme dans 
le dossier Merah. Leur niveau de réflexion est 
très faible et leurs membres sont très réactifs aux 
phénomènes extérieurs, amplifiés par Internet et 
les moyens modernes de communication.
Je sais qu’une certaine école s’évertue à nous 
convaincre qu’al-Qaida, c’est fini, que ce qui est 

important aujourd’hui, c’est la lutte contre le crime 
organisé. Mais cette forme de négationnisme 
risque de nous coûter cher. Car le terrorisme de 
demain se nourrit déjà des frustrations nées des 
crises arabes et de la précarisation induite par la 
crise économique, sur fond de crise identitaire. Le 
péril al-Qaida est loin d’avoir disparu.

L’intervention française au Mali : 
nécessaire mais pas suffisante

Cette intervention était nécessaire. Le président 
de la République a pris une bonne décision. Une 
décision difficile, parce que ce n’est jamais facile, 
pour un chef de l’État, d’engager nos forces sur 
un théâtre pour y faire la guerre. Surtout contre 
un ennemi difficile, dans un contexte géopolitique 
difficile, avec, qui plus est, des otages. C’est une 
décision politique compliquée et courageuse. 
Pourquoi était-il nécessaire d’intervenir ? Parce 
que les groupes terroristes (Aqmi, Mujao et 
Ansar Eddine) avaient poussé leur avantage en 
descendant vers le sud. Le risque de voir Bamako 
tomber en quelques jours à peine et le Mali 
devenir l’Afghanistan d’avant 2001, c’est-à-dire un 
régime taliban à nos portes, était grand.
L’intervention française qui a chassé les jihadistes 
du nord malien n’a pas pour autant résolu le 
problème.

Prolifération des petits groupes 
jihadistes en Afrique

Elle a conduit « à l’explosion des groupes jihadistes 
et, par conséquent, à l’émiettement de la menace, 
à l’image des Shebab en Somalie dont l’action 
s’étend désormais jusqu’au Kenya.
Il suffit de se reporter aux attentats du 23 mai 
2013 dans le nord du Niger contre le camp 
militaire d’Agadez (24 morts, essentiellement des 
soldats nigériens) et contre un site d’uranium de 
l’entreprise française Areva à Arlit  en Algéroe 
(un mort), ainsi que des combats fin avril/début 
mai dans le sud de la Tunisie entre l’armée et des 
éléments jihadistes.

Dialog of Memories : Following in the 
footsteps of Armenian, Jewish and Rwandan 
genocides. 

L’enjeu : Le second colloque de RBF France entend 
aborder les questions de mémoire et d’histoire en 
se situant au-delà des polémiques qui ont agité le 
débat public français ces dernières années. Ces 
polémiques se sont traduites par l’émergence d’une 
dangereuse et vaine concurrence des mémoires, 
adossée à des dérives communautaristes qui 
menacent notre vivre-ensemble.
 

First roundtable : Analyzing and 
Understanding. Genocides between 
Memory and History
 
Il s’agit ici de montrer que le génocide est avant 
tout une notion juridique qui est devenue un 
enjeu de mémoire politico-médiatique pour des 
entrepreneurs idéologiques qui tentent d’en capter 
et d’en détourner le sens à des fins partisanes.
Nous souhaitons clarifier et distinguer la notion de 
génocide d’autres notions juridiques (nettoyage 
ethnique, crime contre l’Humanité, crime de 

guerre), insister sur la spécificité du génocide 
et sur la légitimité d’une approche comparative 
destinée à mieux comprendre les similitudes et les 
différences entre les situations historiques qui ont 
présidé à la perpétration de ces tragédies.
 
Nous souhaitons également interroger l’étonnante 
polysémie du concept de mémoire, faite de 
fragmentations et de recoupements entre 
mémoires individuelle, collective et historique. Il 
s’agit ce faisant de comprendre quels usages ces 
mémoires font du passé - quels tris s’opèrent et 
à quelles fins  -, par quelles modalités enfin elles 
s’expriment aujourd’hui dans le champ socio-
politique.
Concernant les intervenants de cette première 
table ronde, voici ceux qui seront invités à prendre 
la parole :
 
• L’historien Yves Ternon, Professeur à l’Université 
Paris IV Sorbonne, spécialiste du génocide 
arménien. Il a  consacré ses recherches aux 
crimes contre l’Humanité  et s’est intéressé tout 
particulièrement à la question du négationnisme. 
 
• Fréderic Encel, géopolitologue, maître de
conférences à Sciences Po Paris. Il publiera très 
prochainement un ouvrage sur les trois génocides.
 
• Jacques Semelin, chercheur au CERI, spécialiste 
de la violence de masse et expert des genocide 
studies. 
 
• Georges Bensoussan,  spécialiste d’histoire 
juive  européenne, il a consacré de nombreux 
travaux à la Shoah et aux problèmes de la mémoire. 
Il est rédacteur en chef de la Revue d’histoire de la 
Shoah et responsable éditorial au Mémorial de la 
Shoah. 
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Analyzing and Understanding  
Genocides and Promoting a 
Comparative Approach

Giving Voice  
to the Victims and Witnesses

Raising Awareness among Political  
Actors in the Building of Memory
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In partnership with :

Second roundtable : Testifying and 
Transmitting. From the Duty to the Work 
of Remembrance
 
Les témoignages de rescapés des génocides 
arménien juif et rwandais nous semblent essentiels 
alors que la plupart des survivants disparaissent. 
Nous nous proposons, à travers ces témoignages, 
de reposer à nouveaux frais, la question de la 
transmission de la mémoire à l’heure d’Internet, des 
réseaux sociaux et de la virtualisation des musées. 
Outre ces témoignages, M. Alain 
Chouraqui,  Directeur de recherche au CNRS et 
Président de la Fondation du Camp des Milles 
prendra la parole.

Third roundtable : Implementing. Public 
Policy and Memory : A Contradiction in 
Terms ?
 
Réfléchir à la question de la construction d’une  
« politique de la mémoire » est primordial. Nous 
tenterons plus précisément, à travers les regards 
croisés d’hommes et de femmes politiques de 

premier plan, de comprendre quels usages ces 
mémoires font du passé, par quelles modalités elles 
s’expriment et s’incarnent aujourd’hui dans l’espace 
public.
 

Les intervenants qui seront conviés à cette table 
ronde sont : 

• M. Philippe Kaltenbach, Président du groupe 
d’amitié France-Arménie 

• M. Jean-Vincent Placé, Président du groupe 
Europe-Écologie les Verts du Sénat

• Nathalie Kosciusko-Morizet, ancien ministre, 
députée UMP et candidate à la mairie de Paris

• Roger-Gérard Shwartzenberg, député, Président 
d’honneur du Parti Radical de Gauche

• Mme Sophie Joissains, Vice-présidente du parti 
radical

In partnership with

En partenariat avec le collectif d’associations Urgence 
Darfour, RBF FRANCE organisera le 12 juin 2013 au 
Sénat, une conférence sur le Darfour à l’occasion 
du 10ème anniversaire du déclenchement de la 
guerre civile.  
Cette guerre a fait environ 300  000  morts et 
2,7  millions de déplacés. Elle s’est traduite par 
la partition du Soudan en deux États à la suite du 
référendum d’autodétermination organisé du 9 
au 15 janvier 2011. À cette occasion, le Soudan du 
Sud a fait sécession de la République du Soudan 
(désormais Soudan du Nord). 

La Cour Pénale Internationale a lancé un mandat 
d’arrêt international à l’encontre du Président 
soudanais – Omar El-Béchir – à la tête d’un régime 
accusé d’avoir perpétré des crimes contre l’Humanité 
et un génocide contre trois groupes ethniques 
noirs : les Fours, les Masalit et les Zaghawa. 
RBF FRANCE aura l’honneur de compter parmi ses  orateurs : 

•	 M. Luis Moreno-Ocampo, juriste argentin, 
Procureur de la Cour pénale internationale 
(CPI) depuis le 16 juin 2003

•	 Le Docteur Mukesh Kapila, citoyen 
britannique né en Inde, il est ancien envoyé 
spécial de l’ONU et coordinateur de l’aide 
humanitaire  au Darfour. Il est actuellement 
en charge de ce dossier à la Fondation AEGIS 
TRUST pour la prévention des génocides

•	 M. Gérard Prunier, historien et anthropologue  
français spécialisé dans la Corne de l’Afrique 
et l’Afrique de l’Est, il est un expert du Darfour 
de renommée internationale 

De nombreux hommes politiques, des journalistes 
et des personnalités de premier plan participeront 
au débat qui aura lieu à l’issue de la conférence. 

Third Conference, Senate
Darfour : Ten years After the Civil War Tracking 
a Deafening Silent Genocide  
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Je tiens tout d’abord à vous 
remercier de vous être déplacés 
de façon aussi matinale pour 
participer à cette conférence.
Je voudrais remercier plus 
particulièrement nos invités 
et notamment (je ne pourrais 
pas tous vous citer)  Monsieur 
l’Ambassadeur du Soudan du 
sud, M. Andrew Akon Akech Kuo, 
qui nous honore  de sa présence 
mais également M. Rachad Farah, 
ambassadeur de Djibouti, Vice-
doyen des ambassadeurs africains 
à Paris, M. Ayman Namek, conseiller 
politique de l’ambassade d’Égypte 
à Paris, M. Acheikh Ibn-Oumar, 
Ancien ministre des Affaires étrangères 
du Tchad, M. Quentin Teisseire, 
responsable Soudan au Ministère 
des Affaires étrangères et mon ami 
Emmanuel Dupuy, Président de l’Institut 
prospective et Sécurité en Europe.

Je voudrais également remercier et 
saluer les parlementaires présents, les 
diplomates, les journalistes et bien sûr 
les représentants des associations au 
premier rang desquelles le collectif 
d’urgence Darfour et notamment 
Caroline Madsac, mais également 
SOS RACISME, la LICRA, Médecins du 
Monde, le Mouvement pour la Paix et 
contre le terrorisme, France-Soudan, 
Vigilance Soudan, Comité Soudan,
UEJF, le Centre Simon Wiesenthal… 

La deuxième conférence de RBF 
FRANCE est consacrée aujourd’hui à 
l’analyse de la situation aux deux Soudan 
(Nord et Sud). Intitulée   «Soudan: 

Guerres oubliées, sécurité régionale 
menacée? ».
Son objectif est de revenir, dix ans après 
son déclenchement, sur cette terrible 
tragédie qui a fait, selon l’ONU, plus de 
300  000  morts et plus de 2  million et 
demi de déplacés.
Je rappelle qu’en juillet 2010, la Cour 
Pénale Internationale a lancé un mandat 
d’arrêt international à l’encontre du 
Président soudanais en exercice – Omar 
El-Béchir – à la tête d’un régime accusé 
d’avoir perpétré des crimes contre 
l’humanité et un génocide.
Les enjeux de ce conflit sont donc 
majeurs, à la fois pour l’avenir du 
continent africain et plus largement, 
pour la crédibilité de la justice 
internationale. C’est également un 
enjeu majeur pour la France.
Le Livre blanc 2013 démontre en effet 
les liens entre la sécurité de la France 
et le développement sur le continent 
africain. La France est en première 
ligne dans cette région du monde. Nos 

Bonjour à tous, forces armées y sont prépositionnées, 
notamment au Tchad, ce qui a facilité 
l’intervention de nos troupes au Mali. 
Or, le Soudan est frontalier de la Libye, 
de l’Égypte, de l’Érythrée, de l’Éthiopie, 
de la République centrafricaine et du 
Tchad. 
Ce pays est par conséquent au cœur 
d’un arc de crises aux répercussions 
régionales et internationales.
J’aimerais sans plus tarder vous 
présenter nos trois orateurs   (dans 
l’ordre de leur prise de parole):
• Jacky Mamou, Ancien Président de 
Médecins du Monde, actuel  Président 
de Urgence Darfour
• Le Docteur Mukesh Kapila,   envoyé 
spécial de l’ONU et coordinateur 

de l’aide humanitaire  au Darfour. Il 
est actuellement en charge de ce 
dossier à la Fondation internationale 
AEGIS TRUST pour la prévention 
des génocides. Il vient de publier un 
ouvrage sur le sujet: Against a tide of 
Evil
• M. Emmanuel Decaux, juriste de 
renommée internationale, Président 
du comité des disparitions forcées 
(Nations Unies) et Vice-président de la 
commission nationale consultative des 
Droits de l’Homme.
• Je les remercie d’avoir accepté cette 
invitation et leur donne désormais la 
parole.  
The floor is yours.
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June 11, 2012 - Ten years, that makes ten 
years, that the people of Darfur have endured 
such suffering that the Secretary General of 
the United Nations, Koffi Anan, decried the 
situation as “hell on Earth” in 2004.

The leaders of the Sudan, in the face of a defiant 
rebelliont, launched an all out war against the 
civilian population. The army and the janjawid 
militias were free to kill on a grand scale, forcing 
millions of people to flee their destroyed 
villages. Rape has been used as a weapon 
of war to terrorize civilians. 
Millions of people have been 
displaced by force and are 
still to this day languish in 
the camps. Humanitarian aid 
that has been imposed upon 
the Khartoum government 
has been blocked by 
multiple measures and by 
intimidation. Reports confirm 
multiple bombings, notably 
in the Djebel Marra. 
The rapes and persecutions 
continue, even unto the 
intentional blockage 
of emergency aid. The 
head of UN Office for the 
Coordination of Humanitarian Affairs, Valerie 
Amos, says that 300,000 people have been 
displaced in the first five months of 2013 alone, 
more than were displaced in the last two years.

The International Criminal Court has approved 
arrest warrants against the Sudanese 
President Omar el Bechir, the former militia 
chief Ali Kushayb, the Minister of Defense 
Mohamed Hussein, and the actual Governor 
of South Kordofan, Ahmed Haroun. These 
four individuals are accused of war crimes, 
crimes against humanity, and the president is 

particular of genocide. They are still free as of 
today.

In this way Madame Fatou Bensouda, procurer 
for the International Criminal Court, 
has spoken before the United Nations Security 
Council this last 13th of December: ”The nice 
speeches of the Sudanese government, which 
promise new initiatives in favour of a return 
to peace, are brushed aside by their actions 
on the ground which demonstrate that the 
government has lanced a campaign of crimes 

targeting the civilian 
population to resolve the 
problems which persist in 
Darfur.” 
But in the 17th report, on 
June 2013, the Prosecutor 
added: “…Regrettably, 
each briefing has been 
followed by inaction and 
paralysis within the Council 
while the plight of victims 
of crimes committed in 
Darfur has gone from bad 
to worse”.

Their government’s 
impunity en courages 

them to use the same methods in two other 
regions of the country, the Blue Nile and South 
Kordofan. All of the peace processes and 
efforts at reconciliation have been lost due to 
the intransigence of the Sudanese regime.

The secession of Southern Sudan, decided by 
referendum in 2011, after a terrible conflict 
which left 2 million dead, and 4 million 
displaced, has drained the oil boom which 
has fuelled the war efforts of Khartoum. The 
debt of the country and the inflation of basic 
necessities has inflamed a social revolt which 

By Jacky Mamou and David Khalfa,

What is there to hope 
for from a leadership, 
convinced of their Arab 
superiority, that knows 
only genocidal violence 
as a response to 
requests from outlying 
areas peopled by black 
Africans or others ?

has been violently suppressed.
But new citizen organizations, notably 
amongst the young people, have appeared 
to contest the power of Al-Bechir. They carry 
new names—Girifna (We are fed up!) or Sudan 
Change. These forces are not satisfied to just 
demand reforms, but to force regime change. 
Indeed absolute power came to the country 
through a military coup in 1989, which opened 
fire on peaceful demonstrators, and arrested 
and tortured protesters. What is there to hope 
for from a leadership, convinced of their Arab 
superiority, that knows only genocidal violence 
as a response to requests from outlying 
areas peopled by black Africans or others? A 
reconciliation between the different rebellions 
and the new social movements is beginning.

Until now, Western powers have tried 
different methods to contain the power 

and menace of the Sudanese regime, by 
financing humanitarian aid or bringing cases 
before the International Criminal Court. But 
the violence continues and the Sudan has 
become a destabilized country, which is 
now, worryingly, looking towards an alliance 
with Iran. In the Arab world the immediate 
alternative to dictators has been expressed by 
islamist forces. These forces are in Khartoum 
and have now been in power for decades and 
now challenge very large segments of the 
population. The resolution of the tragedy in 
Darfur, as in the Blue Nile and South Kordofan, 
now goes through changes in Khartoum. The 
leaders of democratic countries should now 
take note.

Dr Jacky Mamou, chairman of Collectif Urgence 
Darfour (France) and David Khalfa, chairman of 
Remembrance Forum-RFB-France
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Parcours professionnel

Pédiatre aux hôpitaux Louis Mourier à Colombes, puis Delafontaine à Saint-Denis ; 
installation médecin libéral à Saint-Denis depuis 1985.
Engagement associatif 
A Médecins du monde : Membre (depuis 1983), responsable de la mission au Chili (1984-
1992), Administrateur, responsable Amérique latine, Vice-président (1991), Président (1996-
2000).
Rédacteur en chef (2002-2005) de la revue Humanitaire, 
Membre du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale 
(CNLE) (1999-2005), président du groupe de travail : « Suivi de la mise en place de la 
Couverture maladie universelle (CMU) »
Membre du  Conseil de surveillance des fonds de financement de la protection 
complémentaire de la CMU (2000-05),
Administrateur du SSAE, Soutien, solidarité et actions en faveur des émigrants (2005-10).
Administrateur de l’Œuvre de secours des enfants (OSE) depuis 2008.Président du Comité 
d’audit depuis 2011.
 Membre fondateur et Président du Collectif Urgence Darfour, depuis 2005. 

Œuvres et travaux 

L’Humanitaire expliqué à mes enfants (2001) ; édition du Seuil.
 Co-auteur de Urgence Darfour (2007) ; édition Des idées et des hommes .
Nombreuses publications professionnelles et humanitaires.

Décoration

Chevalier de l’ordre national du Mérite. 

Docteur en médecine, Certificat d’études 
spéciales en pédiatrie et en santé publique, 
Certificat de statistiques appliquées à la 
médecine, Attestation d’études approfondies en 
toxicologie et pharmacologie cliniques 

Dr Jacky Mamou, président du Collectif 
Urgence Darfour
ancien président de Médecins du monde

Cela fait maintenant 10 ans que la tragédie des populations du Darfour a 
commencé. Ce conflit est emblématique des guerres contemporaines, aussi 
peut-être en faut-il tirer quelques enseignements,

Un gouvernement arrivé au pouvoir par la violence 
et qui continue a user de la violence envers ses 
propres populations est incapable de changer de 
manière d’agir et de s’auto-réformer.

Quand un conflit s’éternise, de nouveaux acteurs 
étrangers sont invités à y participer pour faire 
basculer l’équilibre des forces. Ce qui complique 
la résolution d’un conflit et  menace d’autant plus 
la sécurité régionale.

L’aide humanitaire sauve beaucoup de vies. 
Aussi importante soit-elle, elle ne peut être une 
solution,Dès lors les agendas des humanitaires ne 
coïncident pas forcément avec ceux des acteurs 
politiques et militaires pour chercher une issue à 
une crise majeure.

Les questions sociales et sociétales ne peuvent 
durablement rester absentes , même dans un pays 
en conflit armé durable.

L’ONU  s’est montrée incapable d’exercer la 
«  responsabilité de protéger  ». La Chine et la 
Russie bloquent systématiquement toute sanction 
efficace contre les régimes qui sont leurs alliés.

La prolongation d’unconflit limité autour de 
questions régionales, évolue vers des aspirations 
au changement de régime, faute de solution 
politique.

L’Union Africaine ne parvient pas à protéger les 
civils. Elle ne parvient pas à s’émanciper des 
régimes autoritaires et dictatoriaux.

Les démocraties occidentales craignent tout 
changement politique brutal, sauf quand elles en 
sont les initiatrices.

L’action de la Cour Pénale Internationale ne 
dépend que des États qui la soutiennent. L’espoir 
que la Justice internationale soit dissuasive envers 
les grands criminels de guerre n’a pas jusqu’à 
maintenant été démontrée.

Un gouvernement arrivé au pouvoir par la violence 
et qui continue a user de la violence envers ses 
propres po Dans les pays multi-ethniques et/ou 
multireligieux, des gouvernements centralisateurs 
et autoritaires, ne peuvent imposer la domination 
d’une ethnie ou d’une religion que par la violence. 
Celle-ci logiquement peut s’exprimer par des 
crimes contre l’humanité, voire le génocide. 
pulations est incapable de changer de manière 
d’agir et de s’auto-réformer.
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Mukesh Kapila, CBE is Professor of 
Global Health and Humanitarian 
Affairs at the University of Manchester. 
He is also Special Representative of 
the Aegis Trust for the prevention of 
crimes against humanity, and Chair of 
Minority Rights Group International. 
His book “Against a Tide of Evil”, 
published by Mainstream (Random 
House Group) was released in March 
2013.
Professor Kapila has extensive 
experience in the policy and practice 
of international development, 
humanitarian affairs, human rights and 
diplomacy, with particular expertise 
in tackling crimes against humanity, 
disaster and conflict management, and 
in global public health.
Previously he was Under Secretary 
General at the International 
Federation of Red Cross and Red 
Crescent Societies, the world’s largest 
humanitarian and development 
network. Earlier, he served the United 
Nations in different roles as Special 

Adviser to the United Nations High 
Commissioner for Human Rights 
in Geneva and then Special Adviser 
at the UN Mission in Afghanistan. 
Subsequently, he led the UN’s 
largest country mission at the time 
as the United Nations Resident and 
Humanitarian Coordinator for the 
Sudan, and then became a Director at 
the World Health Organization. 
He has also been Chief Executive of 
the PHG Foundation, a senior policy 
adviser to the World Bank, worked as 
part of the UN Disaster Assessment 
and Coordination system, and advised 
the UN International Strategy for 
Disaster Reduction, International 
Labour Organization, UNAIDS, and 
many other agencies. 
Prior to the UN, Professor Kapila was 
at the UK Foreign and Commonwealth 
Office’s Overseas Development 
Administration (subsequently 
Department for International 
Development), initially as senior 
health and population adviser and 
latterly as the first head of a new 
Conflict and Humanitarian Affairs 
Department that he set up.
His earliest career was in clinical 
medicine, primary health care, and 
public health in the British National 
Health Service in Oxford, Cambridge, 
and London, where he helped set up 
the UK’s first national HIV and AIDS 
programme at the Health Education 
Authority, becoming its deputy 

director.
He has initiated several NGOs, and 
served on the Boards of many bodies 
including the UN Institute for Training 
and Research, and the International 
Peace Academy in New York. He is 
also a Senior Member of Hughes Hall 
College at Cambridge University.
Professor Kapila was born in India and 
is a citizen of the United Kingdom. He 

has qualifications in medicine, public 
health, and development from the 
Universities of Oxford and London. 
In 2003, he was honoured by Queen 
Elizabeth II and named a Commander 
of the Order of the British Empire for 
his international service. In 2007, he 
received the Global Citizenship Award 
of the Institute for Global Leadership.
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Where shall I start? From the beginning. 
But where is the beginning? As suddenly 
as your were speaking Jacky, a memory 
of my previous visit from Paris came 
to my mind. I was in Rwanda in 1994, 
representing the British government and 
leasing  between French government 
and British government in operation 
«turquoise», which I think every french 
person should remember, I think. While 
I was leasing between French authorities 
and British authorities and I was in the 
operation «turquoise» zone. Next year 
is the twentieth anniversary of Rwanda 
genocide, and this 
year is the tenth 
anniversary of 
Darfour genocide. 
So when you say 
where should I 
start, our journey of 
Sudan, the journey 
doesn’t start in 
Sudan, it start 
much further back. 
A few kilometers 
from here, is the 
Paris Holocaust Education Center. Has 
everyone have been there? When I was 
Rwanda, if you go to Kigali genocide 
Memorial, you will see all the artifacts 
of the Rwanda genocide from 1994: 
the identity card who says «Outou» or 
«Tutsi» and all the paraphernalia of the 
genocide-machine in Rwanda. What is 
the relevance of what I’m saying? Well if 
you go to Holocaust center in Paris, as I 
went for the first time last year what I saw 
shocked me: because in the museum 
there is the artifacts of the Holocaust here 
and you will see in this place the identity 
cards of the jews. You will see all the 
machinery of the French bureaucracy of 
second world war. Now what shocked me 

was when I was to the memorial center 
in Kigali, and Iooked to the identity cards 
there were identical. Identical to the point 
of the same paper, the same type face and 
the same errors in the printed machine, 
and you can see all the mistakes made 
in the scripts. You compare the French ID 
cards in the 1940’s and the Outou-Tutsi 
ID cards in Rwanda in 1994 there are 
identical. Except one who says «Outou» 
or «Tutsi» and the other who says «Jews». 
My dear friends, this is why a crime 
against humanity in one place is a crime 
against all humanity elsewhere. And 

these are all inter-
connected crimes: 
the bureaucracy in 
Rwanda was directly 
imported from the 
bureaucracy of the 
nazi Holocaust in 
Europe including 
in France, thats why 
I’m here. 
So to the present 
day, and history in 
the present and in 

the future are all inter-connected, there’re 
all similar. What is the situation today in 
Sudan? You saw the film which speak 
louder than words, and what wee in 
Sudan today is the world most successful 
genocide. Why? Even the Holocaust 
lasted 6 years, even the Rwanda killing 
lasted a hundred days. At no time in 
history, a genocide or a mass atrocity 
incident last 10 years. This is what we’re 
doing now, commemorating now the 
tenth anniversary of the first genocide 
of the twenty-one century. The first 
genocide of the global-media age, and 
the world longest running and therefore 
more successful genocide. Successful not 
in the number of people killed because 

there are other impacts as well. This is 
not to minimize the Holocaust. But today, 
in this millennium, in this century when 
we have so much technology, so much 
knowledge, so many means of knowing 
about things. We have smartphones, we 
have all the technology… And when we 
say «never again» after Rwanda, after 
Srebrenica it’s happening again. 
In brief, the situation in Sudan as we 
summarize it we can say as follows. I 
returned after ten years I left as the 
UN chief in 2004 and I return this 
year and last year but this time 
illegally. I had to cross the border 
illegally, because I can not go to 
Khartoum, they would kill me. 
About 4 million people are 
affected across Sudan’s border 
lines, about 1.2 million people in 
the Nuba mountains, about a quarter 
million of people in Blue Nil, and 
about 2 millions in Darfour. In essence, 
this is still a huge human rights 
and humanitarian catastrophe. 
While we had made profess 
in terms of indictment against 
Omar El Bechir and he’s there in 
front of the court. The failure along 
the lines Jacky was describing, 
the connivence between african 
union, the UN, the lack, the 
cowardliness means Omar El 
Bechir and his people received 
encouragement to continue 
and this is what happens when 
one fails to act. and as the film 
showed you, the nature of the 
violence of what is going on 
in Sudan, Darfour, Abie, Nuba 
mountains, Blue Nil has all the 
marks continue ethinc lantic. 
You have targeting of civilians 
on the account of their identity. 

This is not a religious war as such, but this 
is a war based on the elimination of black 
african tribal groups. President Bechir for 
example has called the people of Blue Nil 
«black plastic bags», and his instructions 
to the Sudanese armed forces is to «clean 
the ground of all these black plastic 
bags». In Nuba he calls them «insects» 
to be crushed, it does ring a bell of what 

happened in Rwanda. 
Before conclude 

with some 
recommendations 
of what France can 
do, of what all of 
us can do, of what 
other countries 
can do let me draw 
your attention 
for two or three 

lessons from 
h i s t o r y 

f r o m 
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mass atrocities around the world. 
The first lesson from history is that 
no peace agreement in the world 
has ever succeeded without a justice 
accountability to track part of it: in my 
rôle in the British government, or many 
years where I was heading the conflict 
and humanity department I was involved 
in long discussion and many peace 
agreement in Sierra Leone, where the 
British where very active as you know 
and also in other part of the world: they 
all failed. When people tried to make a 
shabby peace, unprincipled peace and 
tried to force the peace process through 
without addressing the huge causes of 
injustice and 
unfairness. It’s 
only when that 
is introduced, 
that we have 
a chance to 
move on so 
that there will 
no exception 
to that rule. 
So why are we 
having floored 
peace process 
with African 
Union is 

masterminding. You’re pretending that 
Bachir is not indicted, pretending that 
this situation in Sudan is not running by 
indicted genocide criminals and trying 
do to a peace. Remember we tried to do 
this with Hitler? If we failed with Hitler, 
why would you think we will succeed in 
Sudan? 
My second lesson is, and it’s a very tough 
lesson: history teaches us that in every 
part of the world, every epoch or at least 
in this last decade that no mass atrocity 
or genocide committed by a dictator 
has never been removed, except to the 
use of force. For Hitler the whole world 

went to war, for Polpot the Vietnamese 
had to invade; for Idi Amin had to come 
in. You know what happened in former 
Yugoslavia in our neighborhood around 
here? Why do you think with all that 
lessons in history, in every continent, 
Sudan is going to be different? 
I’m not standing here, arguing for a 
military intervention in Sudan, because 
we  know all the problems of a military 
interventions in Sudan. What I do know is 
from I’ve seen of resistance in Sudan, that 
we, the international community, if we can 
not protect the people from Sudan from 
the genocide dictatorship of Omar El 
Bechir, we can not stunt in the way of local 

r e s i s t a n c e . 
R e m e m b e r 
the French 
r e s i s t a n c e 
which held to 
liberate the 
country all 
those years 
ago? What 
do we have 
to stop the 
S u d a n e s e 
resistance that 
is currently 
fighting for 
liberties in 
Sudan? The 

way history is different now than before is 
that change is coming from within much 
more than in the past. In the past it was 
much more exterior intervention. Today 
exterior intervention can be helpful but 
it’s much more sustainable when change 
comes from within. The encouraging 
signs are people all over Sudan are 
united. Not just black African groups, 
Darfour or Nuba but also the heartland of 
Arab Sudan, because there are suffering, 
as much as anyone else. That’s why I feel 
optimistic that it will be change. But it will 
only be so if the international community 
don’t obstruct the way. 
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Let me conclude by going back to history: 
this is also the tenth anniversary of my the 
official visit in Le Quai d’Orsay in 2003 
when I came as a United Nations’ chief in 
Sudan. I pleaded for French government 
understanding on what was going on, 
and Paris failed. So I return ten years later 
to say to you, the good people of France 
that once where a symbol of liberty and 
freedom all around the world: «Wake 
up!». What is going on with connivance of 
countries like France, like my own country 
the UK is not just standing by and doing 
nothing, but actually making the situation 
worse. 
Why? Because treating Sudan like 
a normal country, with normal trade 
relations and having your ambassador in 
Khartoum. Have you asked why the french 
ambassador is sitting in Khartoum shaking 

hands with genocide indicted criminals. 
Same for the British ambassador. Why is 
the E.U having normal relationship? Why 
are they not economical sanctions? 
The least we can do is not to strengthen 
the arm of the genocidal regime. We must 
diplomatically isolate Khartoum, we must 
impose strong economic sanctions and 
trade sanctions, and we must ensure that 
there are embargoes against arms and so 
on and so forth. If we are able to do that and 
to support civil society in Sudan I think we 
would have the change. If we don’t do that, 
then my dear friends, those who will stand 
up in court are not just genocide killers, 
but you, us, the people. because those 
who stand by and do nothing, are almost 
as guilty as those who pull the trigger or 
those put the knife in your back. 
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Publications récentes

Droit international pénal (dir. avec Hervé Ascensio et Alain Pellet), Pedone, 2° ed. 
2012.
Les grandes résolutions du Conseil de sécurité (dir . avec Mélanie Albaret et al), 
Dalloz, 2012.
La Convention internationale pour la protection de toutes les personnes contre 
les disparitions forcées, (dir. avec Olivier de Frouville), Bruylant, «Droit et Justice», 
n° 87, 2009 
Les formes contemporaines de l’esclavage,  Recueil des cours à l’Académie de 
droit international de La Haye, tome 336, Nijhoff, Boston, 2009

Informations complémentaires

Laboratoire d’appartenance
Centre de recherche sur les droits de l’homme et le droit humanitaire (CRDH)
Responsabilités administratives ou pédagogiques à l’Université Panthéon-Asas
Directeur de l’Ecole doctorale 9.

Responsabilités extérieures : 

Éditoriales
Directeur de la revue électronique Droits fondamentaux
Président du Conseil scientifique du Journal européen des droits de l’homme.

Responsabilités extérieure

Membre et Président du Comité des disparitions forcées, depuis 2011.
Ancien rapporteur de l’OSCE pour le Turkmenistan (2002) et le Belarus (2011).
Ancien membre la Sous-Commission des droits de l’homme des Nations Unies 
(2002-2007) et du Comité consultatif du Conseil des droits de l’homme (2008-
2010), membre du groupe de travail sur les communications (2004-2010), 
Membre de la Commission nationale consultative des droits de l’homme 
(CNCDH), depuis 1992, ancien vice-président (2010-2012).

Professeur agrégé de droit internationnal des 
droits de l’homme
contentious européen des droits de l’homme

Pour préparer cette table ronde, j’ai essayé 
de mettre en perspective les efforts de la 
communauté internationale depuis 10 ans et 
on s’aperçoit qu’il y’a une multiplicité d’acteurs 
et une dispersion des initiatives d’où ce grand 
flou. On a hésité entre deux tactiques: une 
mise en accusation des responsables des 
crimes internationaux des crimes qui ont été 
commis, et une assistance technique pour 
essayer de trouver des solutions sur le terrain. 
j’ai peur qu’on n’ait réussi ni l’un ni l’autre et 
qu’il ait eu un perpétuel va-et-vient entre ces 
deux tactiques. 
J’aimerais d’abord prendre quelques repères: 
d’abord sur la justice pénale et puis ensuite sur 
la protection des droits de l’homme.

Sur la justice pénale, Mukesh vous avez 
évoqué votre voyage en 2003 à Paris, mais je 
me souviens qu’à l’époque la France n’insistait 
pas pour avoir une session extraordinaire de 
la Commission des Droits de l’Homme disant 
qu’il fallait que ce soit le groupe africain à 
Genève qui se décide et donc il ne s’est rien 
passé: ni session extraordinaire, ni traitement 
du dossier, traitement de la situation lors de 
la session ordinaire de la Commission des 
Droits de l’Homme. Le mandat du rapporteur 
spéciale était abandonné, faute d’initiatives. 

c’est grâce à la vigilance des ONG que le 
dossier a pu monter en particulier pour le 
Conseil de Sécurité. À l’époque le choix du 
Conseil de Sécurité a été très original, c’était 
une première. Il y’a eu dans un premier temps 
en octobre 2004 une résolution qui une 
commission internationale d’enquête présidé 
par Antonio Cassez, le grand juriste décédé il y 
a un an et demi et cette commission d’enquête 
crée par le Conseil de Sécurité des Nations 
Unis disait qu’il y avait des crimes contre 
l’humanité commis au Darfour. Elle écartait la 
qualification de génocide en disant que des 
crimes contre l’humanité pouvait être aussi 
graves, aussi horrible que le génocide. Il y a 
une définition technique du génocide avec 
l’intention de détruire un groupe, qu’il faut 
prouver. C’est donc une nuance parfois difficile 
à comprendre. La commission d’enquête avait 
aussi une liste de 60 noms qui était dans une 
enveloppe cacheté le tout remis au Conseil 
de Sécurité. Donc le Conseil de Sécurité 
était au pied du mur et a adopté en 2005 
trois résolutions parallèles: la première une 
résolution adopté à l’unanimité le 24 mars 
2005 qui crée une mission des Nations Unies 
sur le Soudan, une opération de maintien de 
la paix. La deuxième le 29 mars adopté par 12 
voies et 3 abstentions qui établissait un régime 
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de sanction. Ce qui est intéressant c’est que 
ces trois abstentions viennent de l’Algérie, 
ainsi que de deux membres permanents: 
la Russie et la Chine. Quelques jours après 
vient la dernière résolution, la plus difficile à 
négocier c’était le déferrement de la situation 
à la Cour Pénale Internationale avec 11 voies 
et 4 abstentions: à savoir les États-Unis, la 
Chine, l’Algérie et le Brésil. Il faut préciser 
que le Brésil s’était abstenu parce qu’il 
trouvait que l’on mettait en cause l’autorité 
de la cour pénale avec des limitations. 
Des motivations bien différentes des trois 
autres états abstentionnistes. et ce qui est 
intéressant c’est que parmi les pays qui ont 
voté «pour» se trouvait la Russie. Ce train de 
trois résolutions était quelque chose d’assez 
fort avec des nuances diplomatiques et mais 
une volonté  collective très nette.
Le problème à mon avis ce sont les hésitations 
de la Cour Pénale, puisqu’à l’époque Moreno 
Ocampo a attendu avant de donner suite au 
déferrement. Donc il a perdu quelques mois, 
on a perdu le momentum, la dynamique 
internationale. Ensuite la communauté 
internationale a donné la priorité à un 
accord de paix global à une solution avec un 
référendum sur le Sud-Soudan en considérant 
que dossier sur le Darfour pouvait être 
mis de côté. Le procureur lui-même, alors 
qu’il avait les noms dans l’enveloppe de 
la commission d’enquête a refait tout le 
travail à partir de zéro en commençant par 
deux mises en accusations: un ministre de 
l’intérieur qui était avant ministre de l’action 
humanitaire, ce qui est un peu ironique, et 
un responsable des milices janjawid. Ensuite 

toujours avec une lenteur calculée, il y a eu 
la mise en accusation du président El Bechir 
avec un mandat d’arrêt, et si vous regardez 
sur le site de la Cour Pénale Internationale, 
vous y verrez que que le président El Bechir 
est actuellement en fuite. Juridiquement, ce 
qui est très intéressant c’est qu’il y’a deux 
mandats d’arrêt: un de mars 2009 et un 
autre de juillet 2010 avec des qualifications 
différentes. Dans le deuxième mandat d’arrêt 
il y a le mot «génocide», ce qui veut dire que 
l’enquête doit prouver qu’il y a intention 
génocidaire. ce qui n’était pas prévu dans 
le mandat d’arrêt initial. Plus récemment , 
on le sait moins il y a un autre ministre qui 
est le ministre de la défense qui a été mis 
en accusation. Pour finir avec le rôle de la 
Cour Pénale un mandat d’arrêt a été refusé: 
la Cour Pénale Internationale n’a pas suivi le 
procureur s’agissant d’un responsable du 
Front Uni de Résistance. La cour a refusé que 
le procureur fasse appel de cette décision. 
Cette justice peut sembler nuancée mais qui 
est surtout très lente puisque les premiers 
procès avec deux personnes qui sont sous 
la main de la Cour Pénale Internationale 
sont prévus pour le 5 mai 2014. Presque 
dix ans après le lancement de l’enquête de 
la commission internationale sous l’égide 
du conseil de sécurité de l’ONU ce qui peut 
sembler tout à fait dérisoire. D’autant plus que 
c’est pendant ce temps là que la Cour Pénale 
Internationale qui est mise en accusation et 
non pas les accusés. 
Deuxième volet sur la protection des droits 
de l’homme. 
Depuis une dizaine d’années il a eu un 
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mandat qui a été donné par le conseil des droits 
de l’homme qui était sur le point 4 de l’ordre du 
jour, ce qui peut sembler purement technique 
mais le point 4 c’est celui des violations. Le 
renouvellement de ce mandat qui se fait année 
après année était toujours difficile: le dernier 
renouvellement en 2010 a donné lieu à un 
vote avec 25 voix contre 18 avec 3 abstentions, 
une majorité donc très faible. Le rapporteur de 
l’époque M. Ottman, un tanzanien, a fait une 
grosse compilation avec une liste des violations. 
Un document tout à fait substantiel. 
Maintenant on a changé de pied et on est sur le 
point 10 c’est à dire l’assistance technique avec 
un nouvel expert indépendant qui a été désigné 
en 2012, M. Baderin un nigérian qui a fait une 
visite de quatre jours à la capitale Khartoum. 4 
jours c’est bien peu pour évaluer une situation 
aussi complexe, M. Ottman n’est pas allé sur le 
terrain voir toutes les provinces, et a considéré 
que le gouvernement était de bonne foi. Il y a 
donc un rapport, un rapport qui a été remis en 
août 2012 qui est un rapport assez light d’une 
douzaine de pages, mais cela correspond à 
la limitation de papier des Nations Unies. Le 
mandat a été renouvelé en octobre 2012. On 
est donc dans une optique technique et non un 

optique de vigilance et de surveillance. 
Dernier point c’est que la présence internationale 
est très forte: si on regarde sur le site du Conseil 
de Sécurité on est frappé par le nombre de 
résolutions qui concernent le Soudan. En 2012 
il y a eu six résolutions. La dernière résolution du 
Conseil de Sécurité du 23 mai 2013, la résolution 
2104 concerne encore le Soudan. Mais ce qui est 
très curieux c’est que non seulement l’assemblée 
générale fait des déclarations mais le Conseil de 
Sécurité aussi, et on salue la bonne volonté, la 
bonne disposition des dirigeants de Khartoum. 
Donc il y a des petites références au droit 
humanitaire, aux droits de l’homme, aussi à la 
tolérance zéro des pour que les forces Nations 
Unies elles-mêmes respectent  les droits de 
l’homme. On souligne aussi des inquiétudes, 
des violations des droits de l’homme dans les 
territoires  que nous avons cité: le Darfour, le 
Nil Bleu, le Kordofan mais on est loin de cette 
responsabilité de protéger et de cette idée de 
prévention du génocide. Dix ans après, c’est 
peut-être découragent mais j’avais la même 
conclusion que vous Mukesh: c’est dire que la 
tentation c’est sacrifier la justice à la paix. Mais 
c’est la paix des cimetières, c’est la fausse paix et 
il ne peut pas avoir de paix durable sans justice.
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Forth Conference, French foreign 
ministry 

Preventing mass killings and Human Right 
violations in Africa
RBF closed semenary hosted by French Ambassador for 
Human Rights , M. François Zimeray  
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André Vallini, sénateur, Parti socialiste, 
membre de la commission des affaires étrangères, 
coprésident de la mission « Europe de la défense 
» au Sénat

Christian Cambon, sénateur, UMP, Vice-
président de la commission des affaires 
étrangères du Sénat

Rachel Mazuir, sénateur, Parti socialiste, 
membre de la commission des affaires étrangères

Jean-François Humbert,  sénateur, UMP, 
Secrétaire du Sénat

Alain Fauconnier, sénateur, Parti socialiste, 
membre de la commission des affaires 
économiques

Pierre Yves Collombat, sénateur, 
RDSE, membre de la commission des lois 
constitutionnelles
		

Kalliopi Ango Ela, sénatrice Europe Écologie 
les Verts, membre de la commission des affaires 
étrangères

Sophie Joissains, sénatrice, UDI, Vice-
Présidente de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage 
universel, du Règlement et d’administration 
générale

Gérard Bapt, Député, Parti Socialiste, membre 
de la commission des affaires sociales

Léo Cohen, collaborateur  et conseiller spécial 
des Présidents du groupe Europe Écologie les 
Verts à l’assemblée nationale, M. François de Rugy 
et Mme Barbara Pompili

François Hostallier, ancienne ministre

Antoine Landry, collaborateur parlementaire 
de M. Jean-Marie Bockel

Doris Nigere, collaboratrice parlementaire de 
M. Fauconnier

M. Andrew Akon Akech Kuol, 
Ambassadeur du Soudan du sud

M. Ayman Namek, conseiller politique de 
l’ambassade d’Égypte à Paris

M. Rachad Farah, Ambassadeur de Djibouti, 
Vice-doyen des ambassadeurs africains à Paris

M. Christian Connan, Ministre 
plénipotentiaire, Ambassadeur de France au 
Cambodge et à Haïti

Acheikh Ibn-Oumar,  Ancien ministre des 
Affaires étrangères du Tchad

Quentin Teisseire, responsable Soudan au 
Ministère des Affaires étrangères

Erez Lichtfeld, photographe

Jérémy Sebban, caméraman

Christophe Ayad, Le Monde

Maria Mallagardis, Libération

Armin Arefi, journaliste, Le Point

Frédéric Haziza, journaliste, LCP

Armen Georgian  International Affairs editor 
of France24

Arsen Ostrosvsky, juriste et journaliste, 
assistant de recherche de RBF

Mohamed Nagi, rédacteur en chef principal  
du journal Soudan-corne de l’Afrique 

David Gakunzi, journaliste et essayiste 
rwando-burundais, fondateur de Télé Renaissance 
et responsable de la Maison de L’Afrique

Rashid Saeed Yagoub, journaliste soudanais, 
rédacteur en chef de la lettre d’information TTU/
Monde arabe

Michael Kirtley, International Feature 
Writer, Filmmaker, Photographer, Author, 
Communications Advisor, Non-profit Founder 

Romain Mielcarek, Journaliste spécialiste des 
questions de défense et 
de relations internationales, fondateur du site 
www.actudefense.com

Emmanuel Dupuy, Président de l’Institut 
prospective et Sécurité en Europe

Dominique Sopo, ancien Président de SOS 
RACISME

Mathieu Pellerin, chercheur IFRI, Président 
fondateur du Centre d’Intelligence stratégique sur 
le continent africain

Domitille Poirier, Apprentie au ministère de 
la Défense, rédaction d’un cahier de doctrine 
stratégique sur les mouvements sécessionnistes 
et de guérilla au Darfour

M. Sy Savané Saliou, consultant en 
géopolitique pour la société de conseil 
internationale Boislandry Consulting.

Edmond Jouve, President de France-Soudan

Jacky Mamou, Président de Urgence Darfour, 
fondateur de Médecins du Monde

Ilana Soskin, porte-parole du collectif Urgence 
Darfour

Isabelle Balot, expert à la Commission 
Européenne, collaboratrice de M. Kapila

Pierre Bernheim, LICRA 

Simone DUMOULIN, Présidente d’honneur  
de Vigilance Soudan 

Huguette Magnis, Présidente du Mouvement 
pour la Paix et contre le terrorisme MPCT 

Mohamed Nour Aoudou, responsable de la 
communauté darfourie en France  

Odelia Kammoun, Présidente UEJF Sciences-
po 

Eshafei Abelaziz Babiker, représentant en 
France du SPLM-N, le mouvement de libération 
du Nord Soudan

Katia Bayer, secrétaire générale de RBF France, 
journaliste

Diagne Chanel, Présidente du Comité Soudan 

Odile Wintrebert, universitaire 

Alain Barbulesco, universitaire 

Jean Bekouche, Médecins du Monde 

Philippe Geller, Fondateur comité Soudan 

Caroline Madsac, Vice-présidente Collectif 
Urgence Darfour 

Bernard Schalscha, délégué du Collectif 
Urgence Darfour 

Richard Odier, Secrétaire Général du Centre 
Simon Wisenthal Europe 
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Cursus

Maîtrise de droit, certificat de sciences criminologiques

Carrière

Ambassadeur pour les droits de l’Homme. (15 février 2008 - )
Avocat associé au cabinet Jeantet et associés, (1997- )
 Membre du barreau pénal international de la Haye
 Avocat au barreau de Paris. (1987-)

Fonctions électives

Député européen (1999 - 2004), membre de la Commission des Affaires 
étrangères et de la Défense et de la Commission juridique.
 Président de la communauté de l’agglomération de Rouen. (2001- )
 Maire du Petit-Quevilly (Seine-Maritime) (1989-2001)
 Conseiller général de la Seine-Maritime, canton du Petit-Quevilly (1994 - 1999).

Autres fonctions

Cofondateur du Cercle Léon Blum (2003- )

François ZIMERAY est né le 4 Juillet 1961 à 
Paris. Il a été nommé Ambassadeur pour les 
droits de l’Homme lors du conseil des ministres 
du 13 février 2008.

François Zimeray a été nommé 
Ambassadeur pour les droits 
de l’Homme lors du conseil des 
ministres du 13 février 2008.
M. Zimeray, ancien avocat, et 
député européen, a été chargé 
de diriger la préparation de la 
célébration en France et dans le 
monde du 60ème anniversaire 
de la déclaration universelle des 
droits de l’homme. Il a également 
pour mission de veiller à la bonne 
préparation de la Conférence de 
Durban 2.
L’ambassadeur Zimeray travaille 
étroitement avec la Commission 
Nationale Consultative des Droits 
de l’Homme, placée auprès du 
Premier ministre.
M. Zimeray est également chargé 
d’élaborer une stratégie d’action 
de la diplomatie française en 
matière de droits de l’hom
me en cohérence avec les 
engagements européens et 
internationaux de la France.

L’action de M. Zimeray s’articule 
autour de plusieurs axes : 
l’animation de la réflexion 
française sur les droits de l’homme, 
la valorisation des conceptions 
françaises au plan international, 
le suivi de la négociation et de 
la mise en œuvre des accords 
internationaux, la consolidation 
de la conception européenne, 
la promotion d’une identité 
francophone en matière de 
droits de l’homme en lien avec 
l’Organisation Internationale de 
la Francophonie.
La fonction d’ambassadeur pour 
les droits de l’Homme a été créée 
en 2000 afin que la France, « dont 
le message et la pratique dans le 
domaine des droits de l’Homme 
sont tout particulièrement 
observés, attendus et écoutés », 
puisse être dotée d’une capacité 
supplémentaire d’initiative et 
d’expression.


